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Mise en @uvre du volet technique du 4e paquet ferroviaire de 1’UE - 2e ëtape
ouverture de la procëdure de consultation

Mesdames, Messieurs,

Le 17 dëcembre 2021, le Conseil fëdëral a chargë le DETEC de consulter les can-
tons, les partis politiques, les associations faTtiëres des communes, des villes et des
rëgions de montagne qui muvrent au niveau national, les associations faTtiëres de
l’ëconomie qui muvrent au niveau national et les autres milieux intëressës sur la
mise en @uvre du volet technique du 4e paquet ferroviaire de 1’UE - 2e ëtape.

La consultation dure jusqu’au 31 mars 2022.

En principe, le rëseau suisse ä voie normale fait partie du rëseau ferroviaire europëen
intëropërable. Les vëhËcules ferroviaires suisses ä voie normale sont interopërables et
rëpondent aux spëcifications techniques d’interopërabilitë (STI) europëennes en ma-
tiëre de spëcification et de dëmonstration de la sëcuritë.

Ä l’aide des STI, la Commission europëenne poursuit l’harmonisation europëenne des
normes ferroviaires techniques et opërationnelles pour la voie normale et la vërification
systëmatique dans Ie but de rëduire autant que possible les rëglementations natio-
nales. En vertu de 1’accord sur les transports terrestres (ATT), ces STI s’appliquent
ëgalement en Suisse. La Suisse peut dëfinir des rëgles techniques nationales pour son
rëseau ä voie normale et les notifier ä 1’UE (RTNN, cas particuliers).

La mise en muvre au niveau national des nouvelles rëglementations europëennes re-
latives au secteurferroviaire dans le droit suisse se poursuivra ëgalement ä l’avenir. La
procëdure suisse de modification des prescriptions techniques et opërationnelles sera
optimisëe afin de garantir que les nouvelles rëglementations de 1’UE soient reprises
rapidement en Suisse : 1’OFT sera dësormais chargë de promulguer les modifications
des dispositions d’exëcution de l’ordonnance sur les chemins de fer (DE-OCF) ainsi
que les rëgles techniques nationales (RTNN, cas particuliers) et de reprendre les STI
modifiëes. Ce faisant, 1’OFT consultera le secteur ferroviaire afin d’ëvaluer ces modifË-
cations
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Les conditions juridiques seront crëëes afin que les autorisations accordëes par 1’ERA
puissent ëgalement ëtre valables pour une exploitation sur le rëseau suisse ä voie nor-
male. Cela requiert par ailleurs une modification de 1’accord sur les transports ter-
restres. II s’agit, d’une part, des homologations de vëhicules pour les entreprises re-
quërantes et, d’autre part, des certificats de sëcuritë pour les entreprises de transport
ferroviaire. Dans Ie cadre du processus de 1’ERA, 1’OFT vërifie Ie respect des rëgle-
mentations nationales applicables. L’OFT peut toujours, en toute indëpendance, exa-
miner les demandes d’homologation exclusivement valables en Suisse et rendre des
dëcisions en la matiëre. Une compëtence correspondante de 1’ERA en matiëre d’auto-
risations pour la Suisse devrait ëtre rëglëe sëparëment dans l’accord sur les transports
terrestres en temps voulu ; la Commission europëenne ne dispose pas actuellement
du mandat de nëgociation nëcessaire.

La rëpartition actuelle des trongons suisses ä voie normale sur le rëseau interopërable
principal et complëmentaire, ainsi que leur affectation ä ces deux catëgories, sera
maintenue. Pour le rëseau principal, la Suisse met entiërement en muvre les prescrip-
tions de la directive (UE) 2016/797. Pour le rëseau complëmentaire, 1’OFT demeure
responsable de la portëe des normes d’interopërabilitë ä respecter.

Le projet crëe les conditionsjuridiques permettant ä 1’ERA de vërifier des projets infras-
tructurels ERTMS1. Les bases d’ingënierie gënëriques ëlaborës par la maTtrise du sys-
tëme ETCS2 sur mandat de 1’OFT (art. 37 de la loi fëdërale du 20 dëcembre 1957 sur
les chemins de fer3) doivent pouvoir ëtre prësentëes ä 1’ERA pour ëvaluation. La com-
pëtence de 1’ERA devra ëgalement ëtre rëglëe sëparëment dans l’ATT en temps voulu.

En coordination avec l’ERA, la Suisse collectera de maniëre uniforme des donnëes
pertinentes de l’exploitation ferroviaire ä voie normale et les mettra ä la disposition des
organismes compëtents. La disponibilitë et l’utilisation uniformisëes des donnëes cons-
tituent l’ëlëment central permettant d’assurer un traitement efficace et sür ainsi que le
perfectionnement de l’exploitation ferroviaire. Les explications et propositions dëtaillëes
se trouvent dans les documents de mise en consultation.

Les documents de mise en consultation sont disponibles ä 1’adresse Internet :
Procëdures de consultation en cours (admin.ch)

Conformëment ä la loi du 13 dëcembre 2002 sur l’ëgalitë pour les handicapës
(LHand)4, nous nous efforgons de publier des documents accessibles ä tous. AussË,
nous vous saurions grë de nous faire parvenir dans la mesure du possible votre avis
sous forme ëlectronique (priëre de joindre une version Word en plus d’une version
PDF) ä 1’adresse suivante, dans la limite du dëlai imparti :
Weiterentwicklung Regelwerke@bav.admin . ch .

3 European Rail Traffic Management System
2 European Train Control System
3 RS 742.101
4 RS 151.3 2/3
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Monsieur Marcel Hepp (Tël. +41 58 46 30092) et Monsieur Michel Baudraz (Tël. +41
58 48 10155) se tiennent ä votre disposition pour toute question ou information com-
plëmentaire.

Meilleures salutations,

Dëpartement fëdëral de l’environnement, des transports,
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Simone

3/3


